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ABREVIATIONS ET ACRONYMES  

 

AFSA  Alliance pour la souveraineté alimentaire en Afrique 

AMCENA Conférence ministérielle africaine sur l'environnement 

ARIPO  Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle 

UA  Union africaine 

CAADP Programme global de développement de l'agriculture en Afrique 

CSA  Comité de la sécurité alimentaire mondiale 

CLPA   Conférence sur la politique foncière en Afrique 

COMESA Marché commun pour l'Afrique orientale et australe 

CdP  Conférence des Parties  

CSM  Mécanisme de la société civile (du CSA) 

CEEAC Communauté économique des États de l'Afrique centrale  

EAC  Communauté de l'Afrique de l'Est 

CEDEAO Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest 

ECOWAP Politique agricole régionale pour l'Afrique de l'Ouest 

FANR Direction de l'alimentation, de l'agriculture et des ressources naturelles (de la SADC) 

FAO  Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture  

FMSS  Systèmes de semences gérés par les agriculteurs 

OGM  Organisme génétiquement modifié 

IGAD  Autorité intergouvernementale pour le développement 

TIRPAA Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et 

l'agriculture 

LSLBI  Investissements fonciers à grande échelle  

S&E / MEL Suivi - évaluation / Suivi, évaluation et apprentissage 

PAN  Plans nationaux d'adaptation (pour l'adaptation au changement climatique) 

NDCs   Contributions nationales (à l'accord de Paris) 

NEPAD Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique 

PBR  Droits des obtenteurs de plantes 

POV   Protection des obtentions végétales 

RAIP  Plan régional d'investissement dans l'agriculture 

SADC  Communauté de développement de l'Afrique australe 

ODD  Objectifs de développement durable 

SDGCA Centre ODD pour l'Afrique  

SSA  Afrique subsaharienne 

UNECA Commission économique des Nations unies pour l'Afrique 

CCNUCC  Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques  

VGGTs  Lignes directrices volontaires sur la gouvernance responsable de la tenure 
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À PROPOS DE L'AFSA 

Lancée en 2011, l'AFSA est une large alliance d'acteurs de la société civile qui participent à la lutte 
pour la souveraineté alimentaire et l'agroécologie en Afrique. Il s'agit notamment des réseaux de 
producteurs alimentaires africains, des réseaux d'OSC africaines, des organisations de peuples 
autochtones, des organisations confessionnelles, des groupes de femmes et de jeunes, des 
mouvements de consommateurs et des organisations internationales qui soutiennent la position de 
l'AFSA.  

Il s'agit d'un réseau de réseaux, qui compte actuellement 40 membres actifs dans plus de 50 pays 
africains.  

VISION, MISSION ET PRINCIPES DE L'AFSA 

LA VISION DE L'AFSA  

L'Afrique s'est développée en harmonie avec la nature, en exploitant ses connaissances et ses 
systèmes traditionnels, et son peuple contrôlant les ressources naturelles et autres ainsi que les 
décisions qui s'y rapportent. 

LA MISSION DE L'AFSA 

L'objectif principal de l'AFSA est d'influencer les politiques et de promouvoir des solutions africaines 
pour la souveraineté alimentaire. L'AFSA servira de plate-forme continentale pour la consolidation des 
questions relatives à la souveraineté alimentaire et, ensemble, elle permettra de parler d'une seule 
voix plus forte sur les questions et de présenter des solutions claires et réalisables. 

LES PRINCIPES DE L'AFSA 

Les principes de l'AFSA définissent le type d'alliance que les membres veulent créer et respecter. Cette 
liste s'allongera et se développera au fur et à mesure des besoins. Les principes contraignants de 
l'AFSA sont énumérés ci-dessous : 

1. Défendre les petits systèmes de production et d'exploitation familiale africains basés sur des 
approches agroécologiques et indigènes qui soutiennent la souveraineté alimentaire et les 
moyens de subsistance des communautés.  

2. Résister à l'industrialisation et à la marchandisation des systèmes agricoles et alimentaires 
africains, à l'accaparement des terres, à la destruction de la biodiversité et des écosystèmes, 
au déplacement des populations autochtones, notamment des communautés pastorales et 
des chasseurs-cueilleurs, et à la destruction de leurs moyens de subsistance et de leurs 
cultures.  

3. Mettre l'accent sur les solutions aux problèmes africains, impulsées par les Africains, et sur la 
croyance en la richesse de notre diversité.  

4. Être une voix forte pour façonner la politique sur le continent dans le domaine des droits 
communautaires, de l'agriculture familiale, de la promotion des connaissances traditionnelles, 
de l'environnement et de la gestion des ressources naturelles.  

5. Mettre l'accent sur les femmes et les jeunes en tant qu'acteurs clés de la souveraineté 
alimentaire.  

6. La propriété et le contrôle des terres sont entre les mains des communautés.  
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7. Rejeter le génie génétique et la privatisation du vivant.  
8. Assurer une compréhension claire et une analyse continue de la dimension politique de 

l'agroécologie et de la souveraineté alimentaire, la communiquer clairement et la faire 
prendre en compte dans l'élaboration des stratégies de l'AFSA.  

9. Travailler en synergie avec tous les acteurs qui donnent du pouvoir à ce que nous faisons en 
tant qu'AFSA. 

10. Faire entendre la voix des agriculteurs et d'autres acteurs de terrain pour parler 
d'agroécologie, de souveraineté alimentaire et du travail de l'AFSA. 

11. Assurer l'apprentissage croisé et la collaboration entre les membres de l'AFSA.  
12. Œuvrer à la promotion des droits des peuples indigènes et des communautés locales à 

contrôler leurs ressources naturelles. 

CONTEXTE 

Lorsque l'AFSA a commencé à mettre en œuvre son plan stratégique 2014-2016, les questions 
déterminantes à cette époque concernaient les lois sur les semences, les droits fonciers et le système 
alimentaire industriel. De nouvelles lois régionales d'harmonisation du commerce des semences et de 
protection des obtentions végétales (POV) ont été rapidement adoptées aux niveaux régional et 
national, affaiblissant les droits des agriculteurs sur les semences. L'accaparement de terres se produit 
dans toute l'Afrique pour l'agriculture et les industries extractives à grande échelle, associé à 
l'appropriation croissante de terres communales par l'État et d'autres acteurs pour le développement 
des infrastructures. Un appel croissant en faveur de l'agriculture industrielle encourageait la 
monoculture tout en attaquant les pratiques agricoles éprouvées comme étant rétrogrades et la 
raison de l'insécurité alimentaire en Afrique. Cela a soulevé la nécessité de mettre en valeur et de 
promouvoir l'agroécologie en tant que pratique, mouvement et science viable pour promouvoir la 
souveraineté alimentaire et améliorer les moyens de subsistance. 

Le deuxième plan stratégique de l'AFSA 2017-2019 a constaté que ces questions étaient toujours 
d'actualité. Au cœur de ce contexte se trouvait le récit prédominant axé sur l'augmentation de la 
productivité grâce à des solutions technologiques à l'agriculture, basées sur une gamme étroite de 
cultures de base et l'utilisation accrue d'intrants et de connaissances externes. L'essentiel des 
ressources financières et de la volonté politique est resté attaché à ce modèle d'agriculture 
industrielle comme étant la voie à suivre pour l'Afrique. La machine de relations publiques de ce 
mouvement politico-industriel reste très puissante et coopte de plus en plus le langage des 
alternatives durables. En réponse, l'AFSA a développé sa stratégie visant à "galvaniser le mouvement 
pour la souveraineté alimentaire et à créer une dynamique pour influencer la transition vers 
l'agroécologie à travers l'Afrique". Quatre objectifs stratégiques ont été identifiés pour atteindre ce 
but, et une théorie du changement a été élaborée pour guider la stratégie.  

BREVE REVISION DU PLAN STRATEGIQUE 2017-2019 

POINTS FORTS DES REALISATIONS  

Témoignages 

Augmentation de la production de connaissances et d'informations : La production de recherches, 
d'analyses politiques, de mémoires et d'études de cas s'est accrue pour contribuer à la création d'un 
centre de connaissances de plus en plus important, géré par l'AFSA et ses membres. L'augmentation 
de la publication d'informations a été motivée par la demande des membres pour plus de preuves sur 
l'agroécologie. Les membres ont utilisé ces informations pour s'engager aux niveaux communautaire, 
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national et régional pour la défense de leurs intérêts. Davantage de résultats de recherche ont été 
générés dans tous les domaines du groupe de travail et plusieurs études de recherche politique ont 
été entreprises. C'est une demande soutenue de la dernière période stratégique qui a été traitée dans 
cette période. 

Plaidoyer politique 

Reconnaissance accrue de l'AFSA au sein des espaces politiques régionaux et internationaux en tant 
que voix crédible sur les questions d'agroécologie et de souveraineté alimentaire. Ces espaces 
comprennent notamment le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), le Mécanisme de la 
société civile (MSC du CSA), la Conférence des parties (CdP) à la Convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC), l'Autorité intergouvernementale pour le développement 
(IGAD), la Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE) et le Centre des objectifs de développement durable 
pour l'Afrique (SDGCA). Cela s'est également produit en raison de la décision consciente de l'AFSA 
d'offrir à ses membres la possibilité de participer à des fora de plaidoyer politique.  

Importance croissante de l'agroécologie dans différents espaces : Au cours des trois dernières années, 
le débat sur l'adoption et l'intégration de l'agroécologie s'est intensifié.  

Sensibilisation des consommateurs et du public 

Une meilleure visibilité : l'engagement et le partage d'informations ont été accrus sur tous les canaux 
médiatiques, y compris le groupe Google de l'AFSA, les médias sociaux (Twitter et Facebook) et les 
médias imprimés et audiovisuels. L'AFSA a élaboré et mis en œuvre une stratégie de communication 
qui a simplifié les documents destinés aux différentes parties prenantes, y compris les médias. En 
conséquence, la visibilité de l'AFSA s'est accrue avec un nombre beaucoup plus important d'adeptes 
sur les médias sociaux et une augmentation notable de la couverture médiatique grand public.  

Construire le mouvement 

Au cours des trois dernières années, les membres se sont identifiés davantage à l'Alliance lors de 
réunions et d'événements aux niveaux régional et international. Cela renforce la voix de l'AFSA dans 
les différents espaces politiques auxquels les membres accèdent et s'identifient avec l'Alliance.  

L'augmentation du nombre de membres au cours des trois années a amené d'autres organisations, 
comme le Réseau pastoral d'Afrique orientale et australe, à renforcer la voix des pasteurs. Dans 
l'ensemble, le nombre de membres est passé de 30 à 40. 

Des partenariats croissants à l'intérieur et à l'extérieur du continent : L'AFSA a créé et entretenu des 
relations avec plusieurs alliés stratégiques pour plaider en faveur d'une transition vers l'agroécologie, 
dont ActionAid. 

Expansion du secrétariat en réponse aux besoins de l'Alliance - avec un nouveau bureau régional à 
Thiès, au Sénégal, et de nouveaux postes de personnel tels que le suivi-évaluation.  

Mobiliser la base en faveur de l'agroécologie : L'initiative sur les biofertilisants a entraîné une 
demande accrue parmi les communautés formées. Le lancement et la gestion de la campagne sur le 
climat visant à promouvoir l'intégration de l'agroécologie dans la politique climatique ont renforcé 
l'engagement au niveau national dans les pays où la campagne est mise en œuvre. 

Renforcement des capacités 

L'AFSA a formé des centaines d'agriculteurs et de formateurs à la fabrication de biofertilisants en 
Afrique de l'Est, de l'Ouest et australe. Cette initiative a été bien accueillie par de nombreux 
agriculteurs de la communauté car elle contribue à l'amélioration et au maintien de la santé des sols, 
qui est essentielle à la production. 

Formation des OSC pastorales à la résilience climatique et à l'élaboration de stratégies de plaidoyer. 
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Renforcement des capacités et développement de stratégies pour les OSC francophones d'Afrique de 
l'Ouest sur les systèmes de semences gérés par les agriculteurs. 

Formation des journalistes sur l'agroécologie, la souveraineté alimentaire et le changement 
climatique. 

Renforcement des capacités de défense des politiques des OSC membres de l'AFSA par la participation 
à des délégations de groupe aux principales plateformes politiques, par exemple le CSA, le CLPA, la 
FAO, le TIRPAA.  

Autres réalisations 

Les membres de l'AFSA ont participé à un certain nombre d'espaces politiques régionaux et mondiaux, 
qu'ils ont utilisés pour promouvoir et pousser la transition vers l'agroécologie. Le tableau ci-dessous 
présente les espaces auxquels les membres ont participé pour faire avancer l'agenda agroécologique. 

Niveau Espace politique 

Global Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CFS), Rome 2018 et 2019 
COP24, Katowice, 2018 et COP25, Madrid, 2019 
Symposium international de la FAO sur l'agroécologie, Rome, avril 2018 
Réunion internationale de l'organe directeur du TIRPAA, Kigali 2017 
La déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones (UNDRIP) Septembre 2007  
Atelier sur les traités contraignants des Nations unies - Genève, octobre 2018 
Sommet de l'ONU sur l'action climatique, New York, 2019 
Commission des Nations unies sur le statut de la femme - New York, mars 2018 
Conférence mondiale sur la transition écologique FAO, avril 2018 

Continental Réunion préparatoire de l'Afrique pour la COP25 
Conférence ministérielle africaine sur l'environnement (CMAE) Durban, déc. 2019  
Conférence de l'Union africaine sur la politique foncière en Afrique, Abidjan, nov. 2019 
Conférence sur l'initiative de l'Union africaine en matière de politique foncière, Addis-Abeba, 2017 
Réunion des ministres de l'eau de l'UA 
Mise en œuvre du plan d'action des Directives volontaires sur les pêches (durabilité, souveraineté 
alimentaire, changement climatique) - UA, CEDEAO FAO, juin 2018 
UNECA : Forum régional africain sur le développement durable 

Régional Conférence de la FAO sur les vers de l'armée d'automne (FAW) 
Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle (ARIPO), juin 2018 
Atelier d'harmonisation des semences pour rédiger le projet de loi sur les semences de la CCE  
La politique agricole commune de la CEMAC 
Débat de l'Assemblée législative de l'Afrique de l'Est (EALA) sur la pétition des petits exploitants agricoles 
adressée aux chefs d'État de la CAE pour accélérer la mise en œuvre de la déclaration de Malabo sur 
l'agriculture en tenant compte des points de vue des petits exploitants 
Réunion stratégique SADC - FANR, examen et planification et sollicitation de financement pour le plan 
régional d'investissement agricole de la SADC 2018-2022 
Réunion panafricaine sur le changement climatique à Nairobi, avant la COP24 de Katowice 
Sommet des peuples de la SADC 
Réunions régionales de la SADC sur l'harmonisation du commerce des semences 
Le RAIP/RANIP d'ECOWAP 
Comité technique et réunions administratives d’ARUSHA sur la POV  
Réunions régionales de la société civile sur les systèmes de semences et l'agenda des OGM 
Réunions du COMESA sur l'élaboration des politiques en matière de biosécurité et de biotechnologie 
Ateliers POV sui generis du Sud 
Réunion du mécanisme de la société civile sur la sécurité alimentaire et la nutrition 
Protocole de Nagoya et atelier de pratique au niveau national 
Conservation et utilisation durable des RPGAA et droits des agriculteurs Dakar, juillet 2019 
Les chefs d'État de la SADC en Namibie, août 2018 

L'AFSA a produit du matériel de plaidoyer pour promouvoir l'agroécologie et plaider en faveur de la 
transition vers l'agroécologie. Il s'agit notamment d'études de cas, d'études politiques et de films 
animés sur l'agroécologie qui ont été largement diffusés par les différents canaux médiatiques, 
notamment les médias sociaux, les groupes Google et le site web.  
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L'AFSA a également organisé la conférence biannuelle sur les systèmes alimentaires à Saly, au Sénégal, 
en 2018. Il a réuni plus de 135 parties prenantes de 31 pays. L'un des principaux résultats de cette 
réunion a été l'accord des membres pour s'engager dans une campagne continentale de promotion 
de l'agroécologie comme solution au changement climatique, et l'élaboration d'une politique 
alimentaire africaine. 

DEFIS 

Collecte de fonds : L'examen des réalisations du cycle de planification stratégique actuel montre que 
si des progrès notables ont été accomplis dans la mise en œuvre du plan stratégique, certaines 
activités et certains résultats ont pris du retard (leur mise en œuvre a commencé en 2019). Cette 
situation est attribuée aux ressources limitées disponibles pour exécuter le plan stratégique (PS), ce 
qui a donné lieu à plusieurs priorités non financées. Toutefois, nombre d'entre elles restent 
pertinentes et ont reçu un financement pour être mis en œuvre dans le nouveau plan stratégique.  

Accès au gouvernement national et régional : Bien que l'AFSA ait fait des progrès dans le 
développement de relations avec des institutions essentielles telles que le Centre africain de politique 
foncière et le Centre Afrique des ODD, l'accès aux espaces politiques essentiels au niveau régional, en 
particulier les Communautés économiques régionales, reste limité. La défense des politiques étant un 
pilier de la théorie du changement de l'AFSA, il est nécessaire de s'engager et d'avoir accès à ces 
espaces politiques essentiels. 

Communication et rapports : Les membres ont peu rendu compte des initiatives qu'ils entreprennent 
et qui contribuent à la transition vers l'agroécologie. Par conséquent, de nombreuses grandes 
initiatives restent inconnues et pourtant, celles-ci pourraient servir de point d'apprentissage pour les 
autres membres du réseau et pourraient être utilisées pour créer des synergies avec le travail effectué 
dans d'autres régions. 

Enseignements tirés 

Bien que la politique de l'AFSA soit axée sur le niveau régional et continental, la conception de ses 
initiatives pour inclure une composante au niveau national est essentielle pour obtenir le soutien des 
membres et offre la possibilité de s'engager avec les acteurs au niveau national pour promouvoir la 
transition vers l'agroécologie. 

Une leçon essentielle à tirer est celle qui concerne la période de la stratégie. Bien que le plan 
stratégique ait été établi pour trois ans (2017-2019), la majeure partie de l'année 2017 a été consacrée 
à l'affinement du Plan Stratégique, notamment à l'inclusion des deux nouveaux groupes de travail à 
la fin de l'année 2017. On s'est rendu compte depuis, que la période de trois ans est limitée pour la 
mise en œuvre.  

Les questions abordées par le plan stratégique 2017-2019 sont toujours d'actualité et nécessitent 
toujours l'intervention de l'AFSA.  

L'entrée dans les espaces de la politique régionale reste difficile, même avec les quelques avancées 
réalisées. Ce point doit être abordé dans le nouveau plan stratégique avec une proposition claire sur 
la manière de renforcer cet espace critique.  

L'AFSA doit repenser son mode de fonctionnement ou de mise en œuvre des activités. Les groupes de 
travail se sont améliorés, mais la communication reste un défi. L'AFSA doit revoir et concevoir une 
stratégie qui garantira une participation maximale et une meilleure communication.  

 

PROCESSUS D'ELABORATION DU PLAN 
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L'élaboration de ce plan stratégique a été un processus inclusif et participatif. Des réunions d'examen 
ont été organisées pour que les groupes de travail repensent et réorganisent leur stratégie autour de 
leurs domaines d'intérêt spécifiques. L'AFSA a organisé une importante conférence de trois jours à 
Saly, au Sénégal, en novembre 2018 sur le thème des systèmes alimentaires africains et des ODD, qui 
a suscité de nombreuses discussions et idées d'orientation stratégique. La conférence s'est articulée 
autour de cinq domaines thématiques : Systèmes alimentaires urbains ; Systèmes alimentaires, 
changement climatique et sols ; Changement de politique sur les systèmes alimentaires en Afrique ; 
L'avenir des systèmes alimentaires dans un monde de plus en plus complexe ; et les systèmes 
alimentaires culturels africains.  

En 2019, les groupes de travail de l'AFSA se sont réunis pour élaborer une stratégie, notamment un 
atelier stratégique de trois jours du groupe de travail sur le foncier et l'agroécologie, et un atelier 
stratégique de deux jours du groupe de travail sur les citoyens et l'agroécologie (tous deux à Entebbe 
en mars) ; un atelier stratégique de deux jours sur l'agroécologie pour le changement climatique et un 
atelier stratégique de deux jours sur la souveraineté semencière (tous deux à Thiès, au Sénégal, en 
juin), et enfin une réunion de trois jours en Zambie sur les systèmes semenciers paysans. Les membres 
du groupe de travail se sont également rencontrés virtuellement par téléconférence pour partager 
des informations et élaborer des plans.  

Ces réunions ont permis aux groupes de travail de l'AFSA d'examiner et de réfléchir au plan stratégique 
précédent, d'analyser le contexte et de se poser des questions pour la prochaine période stratégique. 
Par exemple, lors de la réunion annuelle de novembre 2019, les membres ont décidé de passer d'une 
période de plan stratégique de 3 ans à une période de 5 ans. L'environnement opérationnel de l'AFSA 
a également été analysé pour évaluer les développements qui ont des implications sur le travail de 
l'AFSA. Le plan stratégique a également pris en considération les examens et les commentaires des 
partenaires financiers qui ont soutenu l'Alliance au fil du temps. Ce processus a permis aux membres 
et aux autres parties prenantes clés de l'AFSA de participer activement à l'examen des performances 
organisationnelles, à l'affinement de l'orientation de l'organisation et à la redéfinition du changement 
que l'AFSA s'efforce d'apporter.  

ANALYSE SEPO 

Cette analyse examine les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces de l'AFSA en se basant 
sur l'évaluation de divers aspects des programmes et de la structure organisationnelle de l'AFSA et en 
analysant l'environnement également par rapport aux trois dernières années.  

SUCCES  

• Un engagement plus fort des membres envers 
les valeurs et les principes de l'AFSA. 

• Une composition diversifiée qui couvre la plus 
grande partie de l'Afrique. 

• Capacité à relier les questions du niveau 
national au niveau mondial. 

• Les partenariats existants avec d'autres 
réseaux axés sur la souveraineté alimentaire 
au niveau mondial. 

• Expertise en matière de souveraineté 
alimentaire au sein des membres et du 
personnel.  

• Avoir un secrétariat crédible et fonctionnel en 
place. 

POTENTIALITES 

• Les recherches mondiales émergentes 
comme celles sur les terres, le 
changement climatique et les semences 
qui justifient la position de l'AFSA. 

• Une reconnaissance mondiale croissante 
de l'agroécologie.  

• L'émergence de la centralité de l'agenda 
de la souveraineté alimentaire au sein du 
continent africain.  

• Des défis mondiaux en évolution qui 
soulignent la nécessité de construire le 
mouvement.  

• La reconnaissance mondiale croissante du 
fait que le système alimentaire industriel 
n'est pas durable. 
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• Liens avec des espaces et des organismes 
critiques tels que l'IPES Food et le Centre SDG 
pour l'Afrique.  

• Une adhésion croissante signifie plus de liens 
avec les différentes régions d'Afrique.  

• Un nombre croissant de 
réseaux/organisations africains expriment 
leur intérêt à devenir membres de l'AFSA.  
 

ECHECS 

• Participation limitée de certains membres.  
• Les liens entre les groupes de travail sont 

encore faibles. 
 

OBSTACLES 

• L'industrie adopte et utilise à mauvais 
escient des termes clés de la souveraineté 
alimentaire. 

• Un environnement politique régional 
contraignant qui rend difficile pour l'AFSA 
de poursuivre efficacement son mandat. 

• Le lobby industriel de l'alimentation est 
très riche et puissant et utilise cette 
richesse et ce pouvoir pour influencer les 
décideurs africains et les gouvernements 
du Nord. 

 

REPOSITIONNEMENT STRATÉGIQUE DE L'AFSA 2020-2024 

LE CONTEXTE PLUS LARGE 

Le contexte de l'actuel plan stratégique 2020-2024 a changé. La crise climatique a créé un nouveau 
sentiment d'urgence. Si le discours "Nourrir le monde" est encore largement entendu, renforçant 
l'idée que "nous" devons d'une manière ou d'une autre doubler la production alimentaire pour nourrir 
les 10 milliards de personnes prévues d'ici 2050, il existe également un large consensus sur le fait que 
les systèmes actuels de production alimentaire ne fonctionnent pas et qu'un changement 
transformationnel est nécessaire. Les partisans de l'agroécologie soutiennent que 10 milliards de 
personnes peuvent déjà être nourries si la nourriture n'est pas gaspillée ou utilisée à des fins 
industrielles 

Les opinions sur la direction du changement nécessaire sont polarisées. L'industrie continue à faire 
pression pour la corporatisation des systèmes alimentaires africains, mais en mettant l'accent sur les 
technologies émergentes telles que l'agriculture numérique, les grandes données (Big Data), les 
chaînes de blocs, les drones, l'édition génétique et les diverses itérations de l'agriculture "intelligente". 

Entre-temps, l'agroécologie est devenue un concurrent majeur pour ce rôle transformationnel des 
systèmes alimentaires, étant passée d'une pratique agricole marginale et mal comprise à un acteur 
reconnu sur la scène mondiale de l'agriculture et de la sécurité alimentaire. Cette période stratégique 
est un moment crucial pour l'agroécologie, car tant la FAO que le Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale discutent de son acceptation formelle dans la politique alimentaire mondiale. Comme on 
pouvait s'y attendre, le lobby du système alimentaire industriel résiste à cette transformation et tente 
de retirer l'agroécologie de la table, ou du moins de retarder ses progrès.  

Le lien entre les systèmes alimentaires et le changement climatique est désormais mieux compris - 
avec une prise de conscience croissante des problèmes climatiques mondiaux, suscitée par des 
mouvements très médiatisés tels que la grève des écoles et la rébellion pour l'extinction des espèces. 
Le langage a changé pour refléter ce nouveau sentiment d'urgence ; le changement climatique est 
désormais appelé crise climatique, ou urgence climatique. L'agroécologie est de plus en plus reconnue 
comme une solution au problème du climat : Un récent rapport du GIEC affirme : "En résumé, 
l'augmentation de la résilience du système alimentaire par l'agroécologie et la diversification est un 
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moyen efficace de parvenir à l'adaptation au changement climatique (preuves solides, consensus 
élevé)". GIEC, 2019 : Rapport spécial sur le changement climatique et les terres (SRCCL), Ch5 p51. 

De même, le lien entre les systèmes alimentaires et la santé est désormais mieux reconnu, avec une 
prise de conscience croissante du "double fardeau de la malnutrition, caractérisée par la coexistence 
de la sous-alimentation, de la surcharge pondérale et de l'obésité, ou de maladies non transmissibles 
liées à l'alimentation, chez les individus, les ménages et les populations, et tout au long de la vie". Cela 
présente à nouveau des opportunités utiles de plaidoyer en faveur de l'agroécologie et des divers 
avantages nutritionnels qu'elle peut apporter. 

Le monde a connu une évolution importante vers des approches fondées sur les droits. L'Assemblée 
générale des Nations unies a voté en faveur de la Déclaration des Nations unies sur les droits des 
paysans et autres personnes travaillant dans les zones rurales. La déclaration des Nations unies vise à 
mieux protéger les droits de toutes les populations rurales, y compris les paysans, les pêcheurs, les 
nomades, les travailleurs agricoles et les peuples indigènes, et à améliorer les conditions de vie, ainsi 
qu'à renforcer la souveraineté alimentaire, la lutte contre le changement climatique et la conservation 
de la biodiversité. L'approbation de la déclaration des Nations unies constitue également une 
contribution importante à l'effort de la communauté internationale pour promouvoir l'agriculture 
familiale et l'agriculture paysanne. 

Nous avons assisté à un changement de politique, l'accent étant mis sur le développement de l'Afrique 
au détriment de l'agriculture à grande échelle et au profit des petits producteurs de denrées 
alimentaires. Parmi les exemples, citons le programme Afrique-Europe pour la transformation rurale, 
piloté par l'UE, et le lancement par la FAO, en 2019, de la Décennie de l'agriculture familiale. 

Le mantra "Ne laisser personne derrière" est entendu dans de nombreux fora, apportant un sentiment 
bienvenu d'inclusion à l'agenda du développement.  

Lancés en 2015, les objectifs de développement durable "appel universel à l'action pour mettre fin à 
la pauvreté, protéger la planète et garantir que tous les peuples jouissent de la paix et de la prospérité 
d'ici 2030" sont désormais intégrés dans l'élaboration des politiques, offrant des possibilités de 
promotion des approches agroécologiques qui peuvent répondre à la plupart des objectifs de 
développement durable. 

Cependant, les décideurs africains restent largement engagés dans le programme de modernisation 
de l'agriculture, centré sur l'utilisation accrue de produits agrochimiques et de semences 
"améliorées". De nombreux gouvernements africains basent encore leurs investissements dans le 
développement agricole sur ce programme par le biais de programmes de subvention des intrants 
agricoles (FISP), signalant ainsi leur capitulation devant l'industrie des semences et des produits 
agrochimiques.  

Le continent a récemment connu des événements climatiques catastrophiques avec des cyclones qui 
ont semé la terreur et la destruction dans la région de l'Afrique australe. Ces événements sont liés à 
la fois à la crise climatique et à des modes non durables d'utilisation des terres, notamment la 
monoculture à grande échelle.  

Le processus de régionalisation bat son plein puisque les communautés économiques régionales 
continuent d'harmoniser leurs législations, au moment où 52 pays ont signé l'accord de zone de libre-
échange continentale africaine, ce qui va inévitablement accroître la politisation de la production et 
de la consommation alimentaires.  

REPOSITIONNEMENT DE L'AFSA 
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Afin de saisir les nouvelles opportunités et de relever les défis en constante évolution, l'AFSA continue 
de faire pression pour que des changements soient apportés dans ses quatre domaines thématiques, 
en assurant la continuité et en validant l'importance du travail déjà commencé.  

Le premier repositionnement pourrait être qualifié de "Penser régionalement, agir nationalement". Si 
la politique continentale / régionale est d'une importance capitale, la politique et la pratique 
nationales sont le point de rencontre entre le caoutchouc et la route. Nos circonscriptions membres 
vivent dans des villages, des villes et des cités et c'est là qu'elles s'engagent principalement dans le 
militantisme, pour améliorer la vie de leurs familles et de leurs communautés. C'est là que l'énergie 
et la passion pour le changement sont les plus évidentes. Nous avons l'intention d'exploiter cette 
énergie, celle des militants locaux, des femmes, des hommes et surtout des jeunes - pour porter la 
lutte dans les rues, construire le mouvement et accélérer la transition vers l'agroécologie. Cette 
nouvelle "approche par pays" se décline dans les quatre domaines stratégiques prioritaires ci-dessous, 
chaque axe de travail visant un ensemble spécifique de nations africaines. 

Un deuxième repositionnement est le changement d'orientation du plaidoyer politique traditionnel 
vers des campagnes. Après plus d'un an de consultation de ses membres, l'AFSA a pour la première 
fois lancé une campagne dédiée, une bataille clairement ciblée pour placer l'agroécologie au centre 
du débat sur le climat dans une douzaine de pays sélectionnés.  

Un troisième repositionnement consiste à mettre davantage l'accent sur les femmes et les jeunes, en 
reconnaissant l'immense contribution des femmes dans la lutte pour la souveraineté alimentaire, et 
l'énorme potentiel des jeunes en matière d'agroécologie. Dans le cadre de la nouvelle stratégie, l'AFSA 
renforcera son action pour lutter contre l'injustice liée aux droits des femmes à la terre et à la 
propriété, intégrera la dimension genre dans tous les groupes de travail, élaborera une politique et un 
plan d'action de l'AFSA en matière de genre, et soutiendra et encouragera l'énergie des jeunes. 

Un quatrième repositionnement concerne la manière dont l'AFSA est perçue de l'extérieur. Cette 
période stratégique verra l'AFSA se repositionner non seulement en tant que fournisseur de 
ressources de communication et de renforcement des capacités, mais aussi comme la principale voix 
africaine reliant le mouvement africain pour l'agroécologie à l'espace politique international. L'AFSA 
définira, marquera et illustrera ce que l'agroécologie signifie pour les producteurs et les 
consommateurs africains, en positionnant l'agroécologie comme une solution dirigée par l'Afrique, 
par opposition à une industrialisation de l'agriculture dirigée par l'Occident et motivée par le profit. 

L'OBJECTIF DE L'AFSA 

Pour les cinq années (2020-2024) l'AFSA se concentrera : 

Le pilotage de la transition vers l'agroécologie en Afrique 

DIAGRAMME DE LA STRATEGIE DE L'AFSA 
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LES PRIORITES STRATEGIQUES DE L'AFSA 

Au cours de la période couverte par ce plan stratégique, l'AFSA poursuivra les priorités suivantes 

1. La transition vers l'agroécologie pour l'action climatique 

2. Renforcer les systèmes semenciers gérés par les paysans 

3. Renforcer la voix des communautés pour les droits fonciers et les sols sains 

4. Mobiliser le soutien des citoyens pour des systèmes d'alimentation et de nutrition 
durables 

1. LA TRANSITION VERS L'AGROECOLOGIE POUR L' ACTION CLIMATIQUE 

LE PROBLEME 

Les cyclones catastrophiques, les sécheresses dévastatrices, les manifestations mondiales et les 
grèves scolaires confirment que le changement climatique est devenu la crise climatique, l'urgence 
climatique.  

Les pays d'Afrique continuent de subir de plus en plus le changement et la variabilité climatiques, ce 
qui fait peser de lourdes menaces sur l'agriculture et la production alimentaire. Selon le rapport 2013 
du GIEC, les quatre dimensions de la sécurité alimentaire (disponibilité, accès, utilisation et stabilité 
des aliments) sont potentiellement affectées par le changement climatique. Ces impacts seront élevés 
dans les régions où les faibles rendements vont de pair avec la pauvreté et dans les régions où les 
ménages dépendent fortement de l'agriculture pluviale.  

L'Afrique est clairement le continent le plus vulnérable aux effets du changement climatique. Déjà le 
continent le plus chaud, l'Afrique devrait se réchauffer 1,5 fois plus vite que la moyenne mondiale, 
selon le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) des Nations unies - 
l'autorité mondiale reconnue en matière de climatologie. Selon des projections alarmantes, la 
température devrait augmenter de 3 à 5 °C d'ici 2050 dans certaines régions d'Afrique. Les 
scientifiques notent qu’au-delà de 30 degrés, pour chaque degré supplémentaire de réchauffement, 
les rendements des céréales de base diminuent de 10 %. D'autres effets du changement climatique, 

https://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar4/wg1/ar4-wg1-chapter11.pdf
https://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar4/wg1/ar4-wg1-chapter11.pdf
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qui devraient s'aggraver, sont des régimes de précipitations très irréguliers, une fréquence accrue des 
inondations et une probabilité trois fois plus élevée de tempêtes catastrophiques. 

Avec environ 70 % de la population africaine qui dépend de l'agriculture pluviale, des centaines de 
millions de personnes n'ont pas le même filet de sécurité que celui des pays riches et industrialisés. 
Le changement climatique affecte également l'élevage et la pisciculture, ainsi que les schémas 
migratoires (OCDE), ce qui a des répercussions sur les moyens de subsistance de millions de pasteurs 
et de pêcheurs. 

Il n'est donc pas surprenant que le changement climatique soit de plus en plus reconnu comme l'un 
des principaux défis économiques, environnementaux et sociaux de notre époque. Les scientifiques, 
les décideurs politiques, les agriculteurs et les chercheurs reconnaissent tous les défis que pose le 
changement climatique pour la production alimentaire, l'environnement et la vie humaine. L'Afrique 
souffre de l'injustice d'être le continent le plus durement touché par le changement climatique, tout 
en contribuant le moins à sa cause, puisqu'elle représente moins de 4 % des émissions annuelles 
mondiales de gaz à effet de serre (GES). 

Il est de plus en plus évident que le changement climatique a un impact sur la sécurité alimentaire et 
d'autres aspects de la vie humaine. Il est donc nécessaire de clarifier la manière de faire face à ces 
impacts. Bien que les gouvernements aient reconnu l'urgence de la lutte contre le changement 
climatique, nombre des solutions proposées augmentent la pression sur les petits producteurs 
d'aliments pour qu'ils prennent de nouvelles initiatives telles que l'agriculture intelligente face au 
climat, l'utilisation de semences hybrides et d’OGM et l'utilisation accrue d'intrants chimiques.  

Nous considérons qu'il s'agit de fausses solutions qui agissent largement au détriment de la 
souveraineté alimentaire, de la préservation de l'environnement et des moyens de subsistance et qui, 
en fin de compte, risquent d'aggraver l'impact du changement climatique en dégradant davantage les 
sols, en détruisant la biodiversité et générant ainsi encore plus d'émissions de gaz à effet de serre. 
Pendant ce temps, les grandes entreprises, en particulier celles des pays développés, se voient 
accorder un laissez-passer pour polluer en compensant leur contribution au changement climatique 
par des crédits carbone obtenus dans le cadre de projets REDD+.  

LA STRATEGIE 

Au cours de cette période stratégique, l'AFSA mènera une campagne pour placer l'agroécologie, y 
compris l'agroforesterie, comme une réponse politique clé pour l'adaptation et l'atténuation du 
changement climatique qui a un impact négatif sur la vie économique, sociale et écologique de 
l'Afrique et des Africains.  

Les citoyens, les organisations de la société civile (en particulier les organisations paysannes de base 
et les associations de femmes rurales), les organisations confessionnelles et les organisations non 
gouvernementales nationales seront mobilisées, et les décideurs politiques seront ciblés dans 13 pays 
africains : Sénégal, Côte d'Ivoire, Ghana, Togo, Bénin, Nigeria, Cameroun, Éthiopie, Kenya, Ouganda, 
Rwanda, Zambie et Afrique du Sud. Les pays sont choisis en raison de la présence d'institutions 
internationales clés et de communautés économiques régionales ainsi que de la présence 
d'organisations membres clés de l'AFSA et de personnel capable de mettre en œuvre la campagne. La 
campagne utilisera des outils de communication et de plaidoyer de pointe et fera appel à des 
plateformes politiques de haut niveau, dont la CCNUCC, pour influencer les négociations.  

OBJECTIF 

L'agroécologie est reconnue dans les espaces politiques comme une stratégie efficace pour 
l'adaptation au changement climatique et l'atténuation de ses effets en Afrique. 

PRINCIPAUX RESULTATS  
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• L'agroécologie est reconnue comme un vecteur de mise en œuvre des cadres politiques 
nationaux et régionaux d'adaptation au changement climatique et d'atténuation de ses effets.  

• Les citoyens africains, les décideurs politiques et les partenaires de l'action climatique se sont 
ralliés pour soutenir l'agroécologie en tant que solution viable au changement climatique.  

• Renforcement des capacités des membres, partenaires et communautés de l'AFSA sur les 
questions d'agroécologie et de changement climatique.    

2. RENFORCER LES SYSTEMES SEMENC IERS GERES PAR LES PAYSANS 

LE PROBLEME 

Environ 80% de la nourriture consommée en Afrique est produite localement et, comme le montrent 
diverses recherches, la grande majorité des agriculteurs qui fournissent cette nourriture utilisent des 
semences adaptées localement provenant de systèmes semenciers "informels" gérés par les paysans 
(SSP). La plupart des semences proviennent des propres stocks de semences des agriculteurs, des 
voisins et des marchés locaux. Une étude récente, basée sur des observations effectuées dans six pays 
africains et portant sur 40 cultures, a révélé que les agriculteurs ont toujours accès à 90 % de leurs 
semences par le biais du système dit informel. (McGuire, S. & Sperling, L. 2016). 

La semence d'aujourd'hui incarne des siècles de connaissances sur la façon de la conserver, de la 
modifier, de la planter et de la guider vers une expression fructueuse. La semence est une question 
de culture, de tradition, de spiritualité, de coopération et de diversité. Enfin, la semence est une 
question de survie, de fourniture d'une alimentation diversifiée et saine pour nourrir les familles 
chaque jour. La riche diversité des cultures vivrières en Afrique est due aux communautés agricoles 
locales - notamment les femmes - qui collectent, conservent, développent et échangent des semences 
pour d'innombrables générations. Bien qu'elles soient reconnues comme les principales gardiennes 
de semences au sein de leurs communautés, la contribution des femmes est rarement reconnue et 
soutenue officiellement. 

Les semences paysannes sont à la base de la production agricole dans toute l'Afrique, mais elles ne 
reçoivent que peu ou pas de soutien de la part des gouvernements africains. Les semences locales 
sont fiables, disponibles et abordables, mais les sociétés semencières veulent les interdire. Ces 
semences ainsi que les systèmes culturels et les connaissances qui les sous-tendent sont menacés par 
des politiques conçues pour profiter aux intérêts des entreprises, tout en criminalisant et en dénigrant 
les systèmes semenciers paysans. Les décideurs politiques les considèrent comme des pratiques 
dépassées, qui doivent être remplacées par le système semencier dit "formel", qui encourage les 
semences hybrides dites "améliorées" et les OGM fournies par les sociétés semencières 
commerciales.  

L'industrie semencière a concocté un récit qui place la faim aux portes des petits exploitants africains 
et de leurs "pratiques rétrogrades" et "semences malades à faible rendement". Ce récit a trouvé un 
écho auprès de nombreux gouvernements africains, qui acquiescent aux demandes de l'industrie pour 
permettre aux environnements juridiques et politiques d'attirer l'industrie semencière officielle. Elle 
propose rien de moins que le remplacement intégral du SSP par un petit portefeuille de "variétés 
améliorées" sélectionnées pour produire des rendements élevés dans les systèmes agricoles 
industriels.  

Pour soutenir l'expansion de l'industrie semencière privée sur le continent, une série de nouveaux 
changements politiques et juridiques sont sur la table. Deux domaines distincts sont visés, à savoir la 
mise en place de régimes de protection des obtentions végétales (POV) et la révision ou la mise en 
œuvre des lois sur le commerce des semences qui régissent les normes et les procédures de mise sur 
le marché des semences. Des régimes stricts de droits d'obtenteur conçus pour profiter à l'industrie 
semencière sont imposés simultanément à plusieurs pays par le biais d'organisations régionales telles 
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que l'Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle (ARIPO) et son homologue 
francophone, l'OAPI, ainsi que par le biais de communautés économiques régionales (CER) telles que 
la SADC, le COMESA et la CEDEAO. (ACB, 2012).  

STRATEGIE 

Au cours de cette période stratégique, l'AFSA continuera à renforcer les plateformes régionales qui 
soutiennent les systèmes semenciers gérés par les paysans, et à influencer la politique et la 
législation semencières pour soutenir les SSP. 

OBJECTIFS 

• Changer le discours dominant pour un discours qui reconnaît les systèmes semenciers 

paysans (SSP) comme la base fondamentale du système alimentaire africain. 

• Influencer la législation africaine sur les semences afin de protéger les droits des agriculteurs 

à partager, échanger et vendre des semences, et de renforcer les systèmes de semences 

gérés par les agriculteurs. 

• Sensibiliser le public à la souveraineté des agriculteurs en matière de semences et à la valeur 

des variétés paysannes pour la conservation de la biodiversité, la nutrition et la santé. 

RESULTATS 

• Une expression claire et convaincante du contre-récit en place, étayée par des preuves 

convaincantes. 

• De solides plateformes nationales et régionales de défense des semences s'engagent 

activement auprès des décideurs politiques. 

• Un soutien accru du public et des consommateurs aux droits des agriculteurs en matière de 

semences. 

3. RENFORCER LA VOIX DES COMMUNAUTES POUR LES DROITS FONCIERS ET DES SOLS 
SAINS 

LE PROBLEME 

La terre est le bien le plus important pour les ménages qui dépendent de l'agriculture pour leur 
subsistance. L'accès à la terre est une condition de base pour l'agriculture et le contrôle de la terre est 
synonyme de richesse, de statut et de pouvoir. Dans un continent où près de 70 % de la population 
dépend de l'agriculture, il est réellement nécessaire de garantir un accès, une utilisation et un contrôle 
des terres inclusifs et durables. Cette vision d'une gestion équitable et inclusive des terres se heurte à 
divers défis que l'AFSA s'efforce de surmonter.  

En ce qui concerne l'accès à la terre, les droits de propriété foncière des femmes ne sont pas reconnus. 
Ce problème est souvent étroitement lié à la question du droit des femmes à la souveraineté 
alimentaire. La discrimination sexuelle dans l'accès à la terre, en particulier dans nos pays à forte 
population rurale, est parfois à l'origine de conditions de travail particulièrement difficiles, de la 
malnutrition et de la pauvreté. Il n'y a pas de souveraineté alimentaire lorsqu'il y a un manque de 
connaissance des droits de propriété foncière des femmes. La quête de la souveraineté alimentaire 
exige de plaider pour l'égalité d'accès des femmes à la terre.  

Outre l'accès à la terre, la qualité du sol constitue également un obstacle majeur. La dégradation des 
sols constitue une grande menace pour les services écosystémiques en Afrique Sub Saharienne, en 
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particulier la production et la sécurité alimentaires durables, et est causée par plusieurs facteurs, 
notamment : le surpâturage, la déforestation, les techniques de culture inappropriées ; et l'expansion 
de l'agriculture sur des terres marginales, l'augmentation de la population, le changement climatique 
et la pauvreté. La dégradation des sols s'accentue dans la région, plus de 20 % des terres de la plupart 
des pays d'Afrique subsaharienne étant déjà dégradées, ce qui touche plus de 65 % de la population 
et entraîne des effets négatifs importants sur la production alimentaire et les moyens de subsistance 
des populations (FAO). 

Régime foncier 

L'Afrique a des paysages, des écologies et des zones climatiques variés. Des systèmes de subsistance 
variés se sont développés pour s'adapter à la diversité de ces écosystèmes. Ils comprennent le 
pastoralisme nomade, le sylvo-pastoralisme, la cueillette de produits forestiers, la culture itinérante, 
l'agriculture sédentaire, la pêche ou une combinaison de ces activités. Ces systèmes de subsistance 
ont dépendu de la gestion et de l'entretien des terres et des ressources naturelles de manière durable 
de génération en génération. La terre est donc profondément valorisée par de nombreuses sociétés 
africaines, non seulement comme un atout économique, mais aussi comme une source d'identité 
culturelle et de respect spirituel. 

L'attrait des terres africaines pour les investisseurs nationaux et étrangers, associé à des lois foncières 
vagues, se chevauchant et souvent mal appliquées, a rendu les communautés rurales du continent 
vulnérables à l'accaparement des terres. De puissants investisseurs privés travaillant en collaboration 
avec les élites politiques et commerciales locales ont été identifiés dans plusieurs rapports comme 
étant les principaux acteurs. Les femmes et les jeunes, qui étaient déjà défavorisés en matière d'accès 
et de contrôle des terres, en subissent les pires conséquences sur leurs moyens de subsistance. 

En réponse à cette situation chaotique, diverses institutions internationales et certains 
gouvernements africains, sous la pression des organisations de la société civile, ont élaboré et promu 
des cadres et des mécanismes de gouvernance foncière. Malgré l'objectif de rétablir les droits fonciers 
des communautés, ces mécanismes de gouvernance foncière semblent toujours donner la priorité aux 
investissements fonciers à grande échelle (LSLBI). 

Dégradation des sols 

La dégradation et l'érosion des sols en Afrique subsaharienne sont considérées comme l'une des 
causes fondamentales de la stagnation ou du déclin de la productivité agricole et de la fourniture de 
nouveaux services écosystémiques. Il a été estimé que sur les quelques 494 millions d'hectares de 
terres en Afrique touchées par la dégradation des sols, 46 % sont affectées par l'érosion hydrique, 38 
% par l'érosion éolienne, 12 % par la dégradation chimique et 4 % par la dégradation physique. Les 
quatre types de modifications des sols qui sont considérés comme des menaces majeures sont : 
l'érosion des sols, l'épuisement de la matière organique des sols, l'épuisement des nutriments des sols 
et la perte de biodiversité des sols. 

Il est urgent de mettre en place des interventions proactives pour arrêter et inverser la dégradation 
des sols. Les terres agricoles sont particulièrement sujettes à l'érosion et à l'épuisement des 
nutriments. Les pertes de rendement signalées vont de modérées (baisse de 2 % sur plusieurs 
décennies) à catastrophiques (plus de 50 %), en fonction de la culture, du type de sol, du climat et des 
systèmes de production, la plupart des études faisant état de pertes importantes.  

STRATEGIE 

L'objectif de cette période est de renforcer les réseaux de membres afin que les communautés, en 
particulier les femmes, puissent s'exprimer sur les droits fonciers, les innovations et les 
investissements liés à l'agroécologie. 

La terre est une ressource communautaire : elle n'est pas une marchandise et ne doit pas être 
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privatisée. Les générations futures sont les propriétaires de la terre. Nous ne sommes que des gardiens 
et nous devons nous assurer que nous leur rendons tel quel, avec un sol vivant. 

Nous devons veiller à ce que les générations futures continuent à préserver le potentiel de la terre et 
du sol. Au-delà de la transmission aux générations futures de suffisamment de terres, nous devrions 
leur donner un sol vivant et des mécanismes solides pour maintenir son potentiel.  

Nous devons tirer les leçons des bonnes pratiques foncières de nos arrière-grands-parents qui nous 
ont légué la terre. Les systèmes d'utilisation et de gestion des terres ancestrales tenaient fortement 
compte de tous les utilisateurs des terres, y compris les pasteurs, les chasseurs, les pêcheurs, les 
cueilleurs de fruits sauvages et la faune.  

Nous devons nous appuyer sur les riches connaissances indigènes des générations précédentes, avec 
une compréhension scientifique de pointe de la microbiologie des sols, pour donner aux producteurs 
d'aliments l'accès aux technologies d'amélioration des sols fabriquées en Afrique. 

Nous devons protéger et promouvoir les droits des femmes à la terre : si les femmes sont reconnues 
comme les principales contributrices au travail dans les systèmes agricoles à petite échelle, elles ne 
représentent qu'une infime partie des propriétaires de terres agricoles en Afrique. Le dynamisme des 
femmes dans la défense de la politique foncière et la lutte pour les droits fonciers doit être au cœur 
de notre travail. 

OBJECTIFS 

1. Identification et documentation des systèmes communautaires de gestion de l'utilisation des 
terres qui sont durables et inclusifs, en tenant compte des questions de genre. Analyse critique 
de la mise en œuvre des politiques de gouvernance foncière aux niveaux régional et national. 

2. L'AFSA va promouvoir des solutions communautaires en ce qui concerne l'agenda de l'UA de 
2063, les ODD, les VGGT et l'Accord de Paris sur le climat. Partout sur le continent, les gens et 
les institutions entendront un récit positif sur les systèmes communautaires d'utilisation et de 
gestion des terres. 

3. Fournir des informations, des compétences et des outils aux défenseurs communautaires des 
droits fonciers afin qu'ils puissent se mettre en relation les uns avec les autres, engager des 
débats sur la gouvernance foncière et critiquer les lois/politiques foncières à différents 
niveaux 

4. Cibler les plateformes internationales, continentales et régionales (CER) pour plaider en faveur 
de changements de la politique et de la législation foncières. Les réseaux de membres, les 
organisations de base et les OSC partenaires auront la possibilité de défendre leurs intérêts 
par eux-mêmes. 

5. Déployer le programme de formation sur les biofertilisants de l'association Healthy Soils for 
Heathy Food dans 15 pays, en mettant l'accent sur la formation et la vulgarisation, les 
centres/satellites, la recherche, l'esprit d'entreprise, la défense des intérêts, la coordination, 
en travaillant avec et par l'intermédiaire de membres régionaux et nationaux pour rendre cela 
possible.  

RESULTATS 

1. Renforcer la voix des communautés et améliorer la résilience face à l'injustice foncière. 
2. Renforcement de la capacité des membres à s'engager efficacement dans le débat mondial 

sur les terres.  
3. Les droits communautaires en matière d'utilisation, de gestion et de propriété des terres sont 

apparus dans les débats nationaux, régionaux et internationaux 

4. Les producteurs d'aliments sont habilités à améliorer et à maintenir la fertilité des sols en 
apprenant et en appliquant des méthodes et des compétences agroécologiques appropriées. 

5. L'expansion rapide des pratiques agroécologiques conduisant à une utilisation plus 
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responsable des terres et à l'amélioration des moyens de subsistance des ménages ruraux. 

4. MOBILISER LE SOUTIEN DES CITOYENS POUR DES SYSTEMES ALIMENTAIRES 
DURABLES 

LE PROBLEME 

De plus en plus, la perception de l'alimentation est façonnée par et basée sur la publicité médiatique 
issue des systèmes alimentaires dominants, mondialisés et industrialisés. Le système alimentaire 
industriel présente une image systématisée et standardisée de ce qu'est une nourriture nutritive et 
délicieuse. Cette nourriture apparemment saine et attrayante est distribuée à la population en Afrique 
par le biais de divers points de vente sur les marchés.  

Un nombre croissant de personnes en Afrique sont détachées du système de production alimentaire, 
et elles sont nombreuses aujourd'hui, surtout en milieu urbain, à ne pas savoir d'où vient leur 
nourriture. Cette dissociation de la production et de la consommation est l'une des crises qui se 
produisent en Afrique. Cette dissociation de la consommation et de la création pousse à la diminution 
de la diversité des aliments que nous consommons. De moins en moins de variétés alimentaires sont 
promues et vendues sur le marché. La faible diversité se traduit par une crise sanitaire dont nous 
sommes les témoins sur le continent. Alors que nous avons utilisé plus de 7 000 aliments au cours de 
l'histoire de l'humanité pour composer notre régime alimentaire, plus de 80 % des menus mondiaux 
sont désormais basés sur quelques produits de base - blé, riz, soja, maïs - et sur des races limitées de 
bétail (FAO, 2018). L'origine et la provenance de notre nourriture sont également souvent obscurcies, 
ce qui donne lieu à des "aliments de nulle part" (McMichael, 2009). 

La promotion d'un mode de vie plus sain basé sur la consommation d'aliments nutritifs et sains cultivés 
de manière écologiquement durable est toujours en marge des politiques et des développements 
principaux. Bien que la nécessité de promouvoir l'importance de la consommation d'aliments nutritifs 
se fasse de plus en plus sentir dans le cadre des activités de plaidoyer de la société civile, et qu'elle 
soit également adoptée par certaines agences internationales, il n'existe toujours pas de lien solide 
entre les aliments nutritifs, la santé et les systèmes de production alimentaire. Ce qui est en croissance 
aujourd'hui, c'est la consommation de produits alimentaires transformés et de restauration rapide. Il 
s'agit principalement de produits importés, à forte teneur en sucre et à faible teneur en nutriments. 
Avec l'urbanisation et la croissance économique dans la plupart des pays d'Afrique, deux choses se 
sont produites : d'une part, l'apparition de supermarchés où les aliments importés et transformés sont 
plus vendus ; et d'autre part, l'émergence de ce qu'on appelle la classe moyenne et des citoyens 
urbains qui sont essentiels pour soutenir la demande d'aliments transformés et de restauration 
rapide. Les chaînes de restauration rapide sont également en train de s'implanter lentement en 
Afrique et, avec elles, de nouvelles habitudes de consommation.  

Alors que de nombreuses organisations de la société civile telles que l'AFSA font activement campagne 
pour des aliments sûrs et la nécessité pour les gouvernements de promouvoir la consommation 
d'aliments nutritifs, de nombreux gouvernements semblent encore regarder ailleurs et soutiennent 
plutôt l'infiltration des OGM et des aliments hautement transformés dans le système alimentaire. La 
normalisation systématique de la consommation alimentaire/des systèmes alimentaires assure la 
perte de la biodiversité et donc de la diversité de l'alimentation. Les petits producteurs pratiquant 
l'agroécologie perdent des terres et des sources d'eau au profit des grandes entreprises.  

Tout cela a porté atteinte aux droits fondamentaux des citoyens à la satisfaction des besoins 
fondamentaux, à la liberté de choix et à un environnement sain et durable. 

L'histoire selon laquelle l'agriculture industrielle à grande échelle nourrira la population croissante est 
largement incontestée en raison de la voix généralement silencieuse des citoyens. Si la majorité 
d'entre eux sont avant tout conscients et désireux de consommer des aliments nutritifs et sains, ils ne 
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réclament pas activement la production et la protection de ces aliments par des politiques qui 
promeuvent et protègent l'agroécologie. 

Il est donc nécessaire de créer un lien entre les citoyens et les producteurs en renforçant la voix des 
consommateurs pour exiger des aliments nutritifs et sains. 

Pour que cela se produise, les mouvements citoyens doivent être renforcés pour apprécier le concept 
d'agroécologie et exiger des systèmes et des pratiques alimentaires et agricoles qui soient sains, 
équitables, efficaces, résistants et culturellement diversifiés. 

STRATEGIE 

Au cours de cette période, l'AFSA s'efforcera d'influencer les politiques et les institutions afin 
d'accroître l'accès des citoyens aux aliments produits de manière agroécologique en Afrique pour 
une meilleure santé et une meilleure qualité de vie. 

Le but de ce volet est d'avoir des citoyens actifs qui participent à la production, à la distribution et à 
la consommation d'aliments sains. Nous serons des citoyens actifs, travaillant tout au long de la 
chaîne, de la ferme et avec les agriculteurs, jusqu'aux étals de nos marchés et aux tables de nos 
maisons. Nous devons faire passer les produits agroécologiques des marchés de niche à la 
consommation de masse. 

Nous devons promouvoir les aliments africains traditionnels. Nous reconnaissons que notre nourriture 
est enrichie par les semences et les cultures culinaires qui sont venues de l'extérieur et se sont 
indigénéisées, mais nous devons également promouvoir nos systèmes alimentaires car ils ont prouvé 
à maintes reprises qu'ils étaient nutritifs et sains. Nous devons également être ouverts à d'autres 
légumes et semences jugés nutritifs et sains et qui ne perturbent pas notre souveraineté alimentaire.  

Ce que nous mangeons influence profondément ce que nous produisons. Plus nous nous éloignons du 
système de production, plus notre ignorance sur ce que nous mangeons augmente. Nous devons 
promouvoir l'agroécologie car il s'agit d'un système de production alimentaire qui produit des 
aliments sains tout en protégeant la biodiversité agricole.  

S'appuyer sur la restauration rapide et la malbouffe, c'est condamner les producteurs alimentaires 
africains. En Afrique, les femmes connaissent la production et la transformation des aliments. 
L'orientation vers l'exportation réduit la diversité de nos cultures, restreint nos choix alimentaires et 
réduit le contenu nutritionnel.  

OBJECTIFS 

1. Générer et diffuser des connaissances sur l'agroécologie et le lien avec la nutrition et la santé  
2. Mobiliser et renforcer le soutien des consommateurs aux petits producteurs et aux systèmes 

alimentaires en Afrique, sur la base de principes, de valeurs et de pratiques agroécologiques 
pour la santé et le bien-être  

3. Influencer les politiques africaines en matière d'agriculture et de santé afin d'intégrer l'agenda 
agroécologique comme une voie vers une bonne nutrition et une bonne santé. 

RESULTATS 

1. Les citoyens africains en première ligne pour défendre et populariser le récit qui reconnaît 
les avantages de l'agroécologie dans les systèmes alimentaires africains 

2. Développement d'une politique alimentaire pour l'Afrique 
3. Élaboration d'un guide pieds nus de la nutrition  
4. Soutien aux initiatives fondées sur le marché  
5. Sensibilisation sur le rôle de l'agroécologie 
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6. Preuves de la toxicité des pratiques actuelles et raisons pour lesquelles l'agroécologie est 
une alternative valable 

5. DEVELOPPEMENT ORGANISATIONNEL 

SECRETARIAT DE L'AFSA 

À la lumière de cette stratégie quinquennale, l'AFSA examinera la structure et les rôles du secrétariat 
afin de s'assurer que des ressources humaines et financières suffisantes sont en place pour pouvoir 
soutenir la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation de la stratégie. Le secrétariat s'efforcera de pourvoir 
tous les postes avec un personnel dynamique, compétent et engagé. Les compétences du personnel 
seront renforcées par une formation supplémentaire et un tutorat si nécessaire.  

GROUPES DE TRAVAIL  

Les quatre groupes de travail existants seront maintenus.  

• Les groupes de travail seront dirigés par des personnes passionnées par le travail du groupe.  
• Les membres du groupe de travail assumeront personnellement la responsabilité individuelle 

de la mise en œuvre de leur part de la stratégie.  
• Les progrès du groupe de travail seront suivis par le groupe et la direction sera revue 

périodiquement et changée si nécessaire.  
• Chaque groupe de travail sera soutenu par un membre du personnel du secrétariat désigné.  

• Une personne chargée de la communication sera désignée par chaque groupe de travail pour 
assurer la liaison avec le secrétariat.  

• Toutes les activités de l'AFSA seront examinées et validées par le groupe de travail compétent.  
• Chaque groupe de travail étudiera des stratégies pour s'assurer que les activités du groupe 

sont financées de manière adéquate.  
• L'AFSA s'efforcera d'exploiter le dynamisme de la jeunesse pour faire avancer les travaux. 

• Les travaux en cours au niveau national seront cartographiés et les informations obtenues 
seront utilisées pour soutenir les actions de sensibilisation.  

• L'AFSA envisagera l'élaboration de plans d'action spécifiques par pays pour les domaines 
thématiques pertinents dans le cadre de cette stratégie.  

INFORMATION ET COMMUNICATION 

Les flux d'informations au sein de l'AFSA seront améliorés par toute une série de moyens. Le partage 
d'informations au sein des groupes de travail sera amélioré par l'utilisation des médias sociaux, par 
exemple WhatsApp. Les membres se verront attribué un espace sur le site web de l'AFSA pour 
partager leurs nouvelles et leurs événements. Le secrétariat de l'AFSA étudiera la faisabilité de la 
proposition visant à établir un intranet pour le personnel et les membres.  

Chaque organisation membre désignera une personne chargée de la communication pour assurer la 
liaison avec le secrétariat. Les membres partageront leurs contacts et leurs listes de communication 
avec le secrétariat et formeront un ou plusieurs groupes pour améliorer les flux de communication 
dans les deux sens entre le secrétariat de l'AFSA, les réseaux membres de l'AFSA et leurs membres. 
Des rapports périodiques seront générés pour partager les informations sur les activités en cours. Les 
réseaux communiqueront les informations de l'AFSA à leurs propres membres. Un bulletin 
d'information de l'AFSA sera diffusé périodiquement, comprenant par exemple le profil d'un membre 
par mois, et des histoires humaines permettant aux membres et aux sympathisants de faire 
connaissance. 
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Le groupe narratif récemment formé, qui a été mis en place par les membres en réponse aux attaques 
continues sur l'agroécologie dans les médias, va se développer et améliorer ses méthodes de travail, 
en se liant avec d'autres communicateurs de l'AFSA, et renforcer la capacité de l'AFSA à répondre aux 
récits trompeurs, et à développer notre message de changement positif.  

Les jeunes membres seront encouragés à diriger les communications. Intégrer les jeunes dans 
l'amplification de l'agroécologie, par exemple en les impliquant dans la promotion de l'agenda 
agroécologique par le biais des médias sociaux et d'autres plateformes. 

La stratégie de communication et les plans d'action de l'AFSA seront examinés, ajustés et développés 
pour refléter le positionnement stratégique, avec le soutien externe d'experts en communication 
compétents.  

Un calendrier des événements, des activités et des interactions des membres sera géré au secrétariat, 
ce qui permettra de partager les alertes par courrier électronique entre les réseaux. Le secrétariat 
créera un modèle pour recueillir des informations auprès des membres. 

INTEGRATION DE LA DIMENSION GENRE 

Cette stratégie reconnaît le rôle important que les femmes jouent dans l'agriculture et le 
développement rural, ainsi que leur forte contribution à la sécurité alimentaire et nutritionnelle au 
niveau des ménages et des communautés. Sans l'égalité des sexes et l'autonomisation économique, 
sociale et politique des femmes rurales, la souveraineté alimentaire et la transition vers l'agroécologie 
ne seront pas réalisées. Cette stratégie vise à combler l'écart entre les sexes, en accordant une 
attention particulière à l'amélioration de l'accès et du contrôle des femmes rurales sur les biens, les 
ressources, les technologies, les services et les opportunités, ainsi qu'à la promotion de cadres 
politiques sensibles à la dimension genre.  

Dans le cadre de cette stratégie, l'AFSA s'efforcera de faire de l'équité entre les sexes le moyen et de 
l'égalité entre les sexes l'objectif pour garantir que l'accès aux opportunités et aux changements de 
vie ne dépend pas du fait d'être né homme ou femme, ni n'est limité par ce fait. Le genre doit être 
transversal à tous les engagements et actions de l'AFSA. 

En 2019, les membres de l'AFSA ont créé le groupe "Women's Voice" avec trois objectifs : Intégrer les 
questions de genre dans toutes les activités de l'AFSA ; travailler à faire entendre la voix des femmes 
dans les groupes de travail ; et promouvoir les femmes et les filles dans l'agroécologie pour la 
souveraineté alimentaire.  

L'AFSA s'efforcera de mettre en œuvre la demande de la Voix des femmes à :  

• Élaborer une politique et un plan d'action de l'AFSA en matière de genre ;  
• Travailler à l'intégration de la dimension genre dans tous les groupes de travail ;  

• Créer un espace pour les femmes lors de la réunion annuelle de l'AFSA pour parler des 
questions de genre et d'un plan d'action pour les femmes.  

L'AFSA prendra également en compte les actions recommandées suivantes : 

• Voir ce qui se passe dans chaque pays à propos de Pékin +25 et envoyez des informations dans 
la plateforme ; 

• Travailler sur les questions relatives aux droits des femmes à la terre et à la propriété ; 
• Travailler sur les actions intergénérationnelles pour la souveraineté alimentaire en Afrique 

(grand-mères, mères et filles)  

MOBILISER LES JEUNES 

L'AFSA intégrera dans cette stratégie la participation pleine et active des jeunes. La mobilisation des 
jeunes permettra au réseau d'atteindre plus rapidement un plus large éventail de population. Lorsqu'il 
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s'agit de lutter contre des politiques, des programmes et des entreprises destructeurs, l'AFSA n'a pas 
de meilleur allié que ces jeunes, prêts à se lever et à s'exprimer. L'éducation et la participation des 
jeunes seront une approche transversale. L'agroécologie offre de nombreuses possibilités et est de 
plus en plus reconnue comme une nouvelle fenêtre de création d'emplois pour les jeunes, génératrice 
de développement économique et d'emplois pour les jeunes. Nous intégrerons la formation des 
jeunes à l'agroécologie, en soutenant le transfert intergénérationnel des connaissances et des 
compétences. Nous devons également trouver des moyens pour que nos enfants et nos jeunes 
comprennent et s'approprient les connaissances traditionnelles qui sont leur héritage. Il est impératif 
que nous trouvions des moyens novateurs pour faire participer les jeunes ; et cela devrait être une 
obligation pour tous les membres de l'AFSA.  

NE LAISSER PERSONNE DERRIERE 

La stratégie de l'AFSA est fermement alignée sur la réalisation des objectifs de développement 
durable, et l'AFSA est déterminée à prendre toutes les mesures nécessaires pour que toutes les parties 
prenantes identifiées dans les documents de Rio, Rio+20 et Agenda 2030 fassent partie de notre 
programme et de nos processus de réflexion inclusifs.  

MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE 

La stratégie quinquennale servira de base à l'élaboration de plans d'action complets, détaillant les 
activités et les résultats qui permettront d'atteindre les résultats et les objectifs de la stratégie.  

Le conseil d'administration, le secrétariat et les groupes de travail de l'AFSA prendront la direction de 
la mise en œuvre de cette stratégie. Les groupes de travail s'engageront dans des activités visant à 
soutenir le récit de l'agroécologie et à discréditer le système alimentaire industriel ; à sensibiliser le 
public et les consommateurs aux menaces qui pèsent sur la souveraineté alimentaire ; à identifier et 
à faire participer les scientifiques et les chercheurs africains ; à influencer les décideurs et les politiques 
à différents niveaux ; et à contribuer à la construction du mouvement pour l'agroécologie et la 
souveraineté alimentaire. 

La mise en œuvre de la stratégie continuera à s'inspirer de la théorie du changement de l'AFSA. 

LA THEORIE DU CHANGEMENT DE L'AFSA 

La théorie du changement de l'AFSA reconnaît que l'engagement dans les processus formels 
d'élaboration des politiques est une condition essentielle mais insuffisante au changement. A partir 
d'un ensemble de mesures qui doivent être prises pour atteindre nos objectifs, l'AFSA a identifié les 
éléments suivants  

COLLECTE DE PREUVES 

L'AFSA élabore un récit clair et bien étayé par des preuves sur les semences, les terres et 
l'agroécologie. Cela justifiera l'appel à une transition vers l'agroécologie 

SENSIBILISATION DES CONSOMMATEURS ET DU PUBLIC  

L'AFSA s'adresse aux consommateurs africains pour qu'ils deviennent beaucoup plus actifs dans le 
mouvement pour la souveraineté alimentaire en plaidant pour les systèmes semenciers paysans, les 
droits des agriculteurs et des citoyens à la terre et pour la transition vers l'agroécologie 

PLAIDOYER POLITIQUE 
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L'AFSA influence les décideurs critiques parmi l'élite africaine pour qu'ils approuvent et promeuvent 
l'agroécologie. 

L'AFSA démontre les avantages de l'agroécologie aux décideurs en exposant l'expérience et les points 
de vue des agriculteurs. 

L'AFSA a accès à un nombre croissant de décideurs critiques au sein de l'élite africaine. 

CONSTRUIRE LE MOUVEMENT 

L'AFSA assure la convergence des groupes et des réseaux au sein du mouvement pour la souveraineté 
alimentaire. 

La véritable voix des agriculteurs pour la souveraineté alimentaire en Afrique se développe et devient 
plus cohérente à travers le continent. 

L'AFSA continuera d'apprendre : être plus stratégique, saisir les opportunités et améliorer la capacité 
à gérer un réseau continental efficace. 

SUIVI, EVALUATION ET APPRENTISSAGE 

L'AFSA reconnaît que pour évaluer efficacement le type de changements auxquels nous voulons 
contribuer, l'organisation a besoin d'un système complet de suivi et d'évaluation qui favorisera l'auto-
évaluation, l'innovation, la flexibilité, la réflexion et l'apprentissage par l'action. L'implication des 
membres de l'AFSA dans le suivi-évaluation-apprentissage sera essentielle à l'efficacité du plan. 

L'AFSA effectuera un suivi de routine pour s'assurer que chaque projet/programme progresse 
conformément aux objectifs et résultats identifiés. L'AFSA planifiera et programmera les visites de ses 
membres qui seront liées à d'autres activités. La visite sera utilisée pour obtenir des mises à jour sur 
le travail des membres dans la région et le pays, des commentaires sur le travail de l'AFSA, et des 
recommandations sur la façon dont l'AFSA peut engager et soutenir les membres. L'AFSA présentera 
un rapport de performance lors des réunions annuelles et celui-ci sera discuté par les membres.  

Pour suivre les performances et les progrès, l'AFSA mettra au point un outil de suivi avec des 
indicateurs, des objectifs clairement définis et une méthodologie de collecte. L'AFSA travaillera avec 
les membres au sein des groupes de travail et entre eux pour s'assurer que les données sont 
disponibles et utilisées par les membres.  

Vous trouverez ci-dessous un résumé des indicateurs que l'AFSA suivra pendant le cycle de ce plan 
stratégique. 

Indicateur de 
performance 

Définition et 
justification 

Source des 
données et 
méthode de 

collecte 

Base de 
référence 

Cible 
Fréquence 

de la collecte 
des données 

Responsabilit
é  

Agroécologie et action climatique 

Pourcentage de 
pays qui sont 
favorables à 
l'agroécologie 
comme réponse 
au changement 
climatique 

Suivre les 
soumissions 
des CDN et les 
PAN 

Documents 
gouvernementaux 
sur la politique 
climatique. 
Soumission de 
rapports à la 
CCNUCC sur les 
objectifs des CDN 
et les rapports des 
PAN 

À déterminer : 
pays dont les 
PAN incluent 
l'agroécologie 

Les 
gouvernemen
ts adoptent et 
soutiennent 
les 
éléments/pra
tiques 
agroécologiq
ues dans leurs 
politiques 

chaque 
année 

Responsable 
du suivi et de 
l'évaluation 
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Indicateur de 
performance 

Définition et 
justification 

Source des 
données et 
méthode de 

collecte 

Base de 
référence 

Cible 
Fréquence 

de la collecte 
des données 

Responsabilit
é  

La COP adopte le 
rapport KJWA qui 
inclut 
l'agroécologie 
comme mesure 
pour répondre au 
changement 
climatique 

  

Examen des 
documents/présen
tations de la 
CCNUCC 

À DÉTERMINER 

Le rapport 
KJWA adopté 
inclut 
l'agroécologie 

Unique 2020 
Responsable 
du suivi et de 
l'évaluation 

Politique alimentaire africaine (PAA) 

Consensus sur les 
aspects critiques 
de la PAA 

La voix des 
agriculteurs, 
des femmes et 
des jeunes 
représentés 
dans les 
positions 
convenues 

Rapports des 
rapporteurs 

À DÉTERMINER 

Consensus 
sur les 
aspects clés 
tels que 
décrits dans 
la feuille de 
route 

Annuellemen
t 

Chargé de 
programme 

Participation des 
parties prenantes 
dans les 
laboratoires 
d'analyse politique 

Suivi de la 
diversité, 
catégorie de 
participants 
pour avoir un 
aperçu de 
l'implication 
dans le 
processus de 
consultation de 
la PAA 

Rapports de 
réunion, liste des 
participants 

À DÉTERMINER 

Société civile, 
femmes, 
jeunes, 
agriculteurs, 
décideurs 
politiques,  

Trimestriel 
Chargé de 
programme 

Engrais biologiques  

Nombre de 
personnes 
formées à la 
production de 
biofertilisants 

Nombre de 
personnes 
formées 

Rapports de 
formation 

À DÉTERMINER 
À 
DÉTERMINER 

Biannuel  
Chargé de 
programme 

Recherches/étude
s de cas effectuées 
pour documenter 
l'impact/le résultat 
de l'utilisation de 
biofertilisants sur 
la santé des sols 

Connaissances 
générées sur 
l'utilisation des 
biofertilisants 

Rapports de 
recherche/ 
publications 

À DÉTERMINER 
Au moins 3 
rapports 

Annuellemen
t 

Chargé de 
programme 

FMSS 

Cas documentés 
de SSP dans les 
communautés 

Des preuves 
documentées 
de SSP en 
action. Des 
études de cas, 
des films et des 
histoires. 

Rapports, 
publications et 
productions 

À DÉTERMINER 
À 
DÉTERMINER 

Trimestriel 

Chargé de 
programme 
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Indicateur de 
performance 

Définition et 
justification 

Source des 
données et 
méthode de 

collecte 

Base de 
référence 

Cible 
Fréquence 

de la collecte 
des données 

Responsabilit
é  

Campagnes de 
sensibilisation sur 
les SSP et de 
lobbying en faveur 
de politiques 
favorables 

Mobiliser le 
soutien en 
faveur des SSP  

Rapports À DÉTERMINER 
À 
DÉTERMINER 

Annuellemen
t  

Chargé de 
programme 

 

PLAN D'EVALUATION 

Chaque programme fera l'objet d'au moins une évaluation au cours de son cycle. Cela pourrait se faire 
en interne ou en faisant appel à une ressource externe pour évaluer les résultats obtenus. 

Le plan stratégique fera l'objet d'une évaluation interne à mi-parcours qui sera axée sur l'évaluation 
des performances afin d'éclairer l'orientation stratégique pour la durée restante du plan stratégique. 

 

Projet/Programme/ 
initiative 

Objectif et utilisation prévue Externe/ 
interne 

Budget 
(USD) 

Date 
prévue 

pour 
l'évaluation 

L'agroécologie au 
service de l'action 
climatique 

Informer l'AFSA sur l'efficacité de la 
stratégie de campagne 
 
Fournir un retour d'information sur la 
stratégie de communication de l'AFSA 
pour soutenir la campagne Climate 
Action. L'apprentissage informera sur 
la manière de renforcer la 
communication de l'AFSA 

Interne 8,000 Novembre 
2020 

Politique alimentaire 
africaine 

Informer l'AFSA sur la structure et le 
modèle d'implantation des 
laboratoires politiques 

Interne   

Biofertilisant Documenter les résultats et les 
connaissances afin de soutenir 
l'élargissement de l'initiative dans 
différents pays et zones écologiques. 
Les informations doivent porter sur 
l'impact sur la santé des sols, la 
gestion des parasites et des maladies, 
l'adaptabilité dans les différentes 
régions, le rendement et la résilience 
des exploitations qui l'ont adopté. La 
viabilité économique doit également 
être examinée au cours de cette 
évaluation 

Externe 15,000 Février 2021 

Cartographie des 
initiatives du marché 
agroécologique 

Développer une compréhension de la 
structure et des facteurs de succès des 
initiatives agroécologiques et de la 
manière dont l'AFSA peut soutenir des 

Externe 
(Évaluation 
ex ante) 

20,000 Juin 2020 
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initiatives similaires dans différents 
pays. 

Plan institutionnel/ 
stratégique 

Évaluation des performances. 
Pertinence de la théorie du 
changement. 
Croissance institutionnelle, y compris 
la durabilité, les systèmes ?? 

Interne 
(à mi-
parcours) 
& Ex-post 

2,500 Juin 2022 
& 
Juin 2024 

 

PLAN DE GESTION DES DONNEES 

L'AFSA utilisera des outils électroniques de collecte de données et des logiciels en ligne pour collecter 
des informations. Il s'agira notamment d'outils tels que le Survey Monkey, les formulaires de rapport 
en ligne développés avec le système d'information de gestion de l'AFSA, les outils de données 
électroniques. (Collecte des données, assurance qualité, stockage, analyse et utilisation). 

ROLES ET RESPONSABILITES 

Les activités de suivi, d'évaluation, de responsabilité et d'apprentissage impliqueront l'ensemble du 
personnel tout au long de la mise en œuvre du plan stratégique. Cette section décrit et fournit des 
orientations générales sur les rôles et les fonctions joués par le personnel.  

 

Rôle Activité 
Personnel de suivi et 
d'évaluation 

Élaborer des plans de suivi et d'évaluation pour tous les programmes 
Maintenir à jour les données sur tous les indicateurs 
Conserver et suivre les données 
Planifier et diriger les évaluations internes 
Élaborer un cahier des charges pour l'évaluation externe 
Diriger toutes les initiatives d'apprentissage et de gestion des connaissances 

Responsables de 
programme  
(Responsables des groupes 
de travail) 

Prendre l'initiative de collecter des données sur les groupes de travail et les 
programmes relevant de leur compétence. 

Communication Suivi des médias 

 

PRINCIPES D'EFFICACITE POUR LE PLAIDOYER 

PRINCIPES DIRECTEURS 

1. Orienter notre plaidoyer, de manière stratégique, vers une vision de ce que nous essayons de 
construire, en reconnaissant que l'élaboration de récits alternatifs au courant dominant en 
sera un élément clé.  

2. Donner la priorité et renforcer la capacité des producteurs d'aliments et des citoyens qui 
utilisent les aliments de diverses manières, ainsi que de leurs mouvements sociaux, à 
influencer les décisions politiques et l'opinion publique.  

3. Mettre l'accent sur les multiples façons de savoir et d'apprendre en tant que preuves.  
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4. Toujours débuter les activités de plaidoyer par une analyse claire du contexte afin d'identifier 
les possibilités stratégiques de notre travail de plaidoyer, en reconnaissant les forces énormes 
et variées qui s'opposent à ce que représente l'AFSA.  

5. Reconnaître et utiliser la diversité et l'interdépendance au sein du mouvement africain et 
mondial pour la souveraineté alimentaire 

6. Souligner la nécessité d'une transformation du système sachant que nous devons parfois nous 
attaquer à des problèmes plus immédiats 

7. Tendre la main au dialogue lorsqu'il y a au moins une certaine reconnaissance de la valeur de 
la souveraineté alimentaire/agroécologie 

8. A travers nos membres, exploitez toute opportunité d'amplifier les messages, la cause et 
l'image de l'AFSA. 

9. Reconnaître que le poids et l'efficacité du travail de plaidoyer de l'AFSA commencent par 
l'intégrité de chaque organisation membre qui "joint l’action à la parole" de l'AFSA et, mieux 
, ça commence par le fait que chaque individu de chaque membre fait de même. 

10. Baser notre plaidoyer sur le dynamisme et la diversité des cultures africaines.  
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